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Réponse du Conseil d’Etat
à la question écrite urgente de Skender Salihi : La PCTN flirte-t-
elle avec l'illégalité ?

En date du 1er mars 2024, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil d’Etat 
une question écrite urgente qui a la teneur suivante :

Divers articles récemment publiés par voie de presse ont relayé les 
témoignages de restaurateurs ayant fait l’objet de « contrôles » de leurs 
établissements par le service de police du commerce et de lutte contre le 
travail au noir (PCTN), rattaché au département de l’emploi et de 
l’économie (DEE).

Rien d’anormal jusqu’ici, excepté concernant les moyens déployés par la 
PCTN pour procéder à ces contrôles. Il ressort d’après les récits que des 
enfants mineurs auraient été déployés dans les bars et restaurants genevois 
pour tenter de s’y faire servir de l’alcool. Une véritable opération de terrain 
menée avec les agents infiltrés de la PCTN en embuscade, prêts à bondir 
pour relever toute éventuelle prise en flagrant délit. 

Il est stupéfiant de constater le recours par une autorité à des procédés 
qui semblent pour le moins discutables. Même s’il ne s’agit pas des cas 
d’aveux obtenus sous la contrainte, les méthodes de la PCTN questionnent 
aujourd’hui au-delà du cercle des restaurateurs.

Cela n’est pas très rassurant, d’autant qu’on se souvient que la Cour des 
comptes avait déjà pointé du doigt le service juridique de la PCTN dans son 
rapport no 140 paru en octobre 2018 et assorti de 6 recommandations, toutes 
acceptées dans la foulée par le département. Avaient alors été relevés « les 
faiblesses constatées en matière de contrôle, le traitement inefficient des 
infractions, une absence de pilotage, ainsi qu’une organisation décalée par
rapport aux besoins en matière de prestations publiques et de risques pour la 
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population ». Plus globalement, la CDC invoquait la nécessité de mener des 
réformes stratégiques du secteur juridique et de la PCTN. On peine à 
concevoir la matérialisation des recommandations émises en lisant les 
doléances des restaurateurs au sujet de la PCTN.

D’autant plus encore en apprenant que la PCTN, pourtant liée à l’office 
cantonal de l’inspection et des relations du travail (OCIRT), se sert d’enfants 
mineurs comme de pions en les recrutant pour commettre des délits afin d’en 
relever d’autres. 

Compte tenu de ces éléments, je remercie par avance le Conseil d’Etat 
des réponses qu’il pourra apporter aux questions suivantes :
– Sur quelle base légale la PCTN s’est-elle appuyée pour effectuer ses 

contrôles dans les établissements genevois, en s’appuyant sur le travail 
effectué par des enfants mineurs ?

– Sous quelle forme ces enfants mineurs ont-ils été recrutés ? Pouvez-
vous fournir une copie du contrat/cahier des charges qui leur a été 
transmis avant les opérations chez les restaurateurs ?

– Le département avait-il connaissance des méthodes employées par la 
PCTN pour réaliser ses contrôles ? Si oui, a-t-il donné son aval à ce 
type d’opérations au préalable ?

– Quels sont concrètement les changements intervenus au sein de la 
PCTN depuis le rapport no 140 de la CdC du mois d’octobre 2018 ?

– La PCTN a-t-elle envisagé d’autres moyens de lutte contre la 
consommation d’alcool par les mineurs, où s’est-elle associée à d’autres 
services compétents au sein de l’Etat pour lutter contre ce grave 
problème de santé publique ?
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RÉPONSE DU CONSEIL D’ÉTAT

Les réponses aux questions posées se trouvent ci-après.

Sur quelle base légale la PCTN s’est-elle appuyée pour effectuer ses 
contrôles dans les établissements genevois, en s’appuyant sur le travail 
effectué par des enfants mineurs ?

La loi sur la remise à titre gratuit et la vente à l’emporter de boissons 
alcooliques, de produits du tabac et de produits assimilés au tabac, du 
17 janvier 2020 (LTGVEAT; rs/GE I 2 25), entrée en vigueur le 4 juillet 
2020, interdit la remise à titre gratuit et la vente de boissons fermentées à des 
jeunes de moins de 16 ans, ainsi que la remise à titre gratuit et la vente de 
produits du tabac, de produits assimilés au tabac et de boissons distillées à 
des jeunes de moins de 18 ans. Elle prévoit que le service de police du 
commerce et de lutte contre le travail au noir (la PCTN) peut effectuer ou 
organiser des achats-tests, afin de vérifier si les prescriptions de la loi sont 
respectées, et fixe des conditions restrictives lorsque les achats-tests portent 
sur la limite d'âge et, par conséquent, doivent être effectués par des 
adolescents (art. 11 LTGVEAT).

Le règlement d’exécution de la loi, du 3 février 2021 (RTGVEAT; rs/GE 
I 2 25.01), impose, quant à lui, l'organisation d'achats-tests. Pour les achats-
tests impliquant des mineurs, il prévoit notamment une collaboration de la 
PCTN avec le département de l'instruction publique, de la formation et de la 
jeunesse (DIP) et avec celui chargé de la santé (art. 9 RTGVEAT), qui se 
concrétise par l'élaboration d'une directive interdépartementale. Celle-ci est 
entrée en vigueur le 31 janvier 2023. Elle figure en annexe à la présente 
réponse.

La loi sur la restauration, le débit de boissons, l'hébergement et le 
divertissement, du 19 mars 2015 (LRDBHD; rs/GE I 2 22), prévoit les 
mêmes restrictions d'âge que la LTGVEAT. Elle prévoit également la 
possibilité d'organiser des achats-tests et spécifie que les modalités des 
achats-tests prévues par la LTGVEAT sont applicables par analogie (art. 31 
LRDBHD).

Enfin, dès l'entrée en vigueur de la nouvelle loi fédérale sur les produits 
du tabac (LPTab), courant 2024, des bases légales fédérales similaires à 
celles figurant dans la LTGVEAT encadreront également les achats-tests 
d'alcool et de tabac.
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Sous quelle forme ces enfants mineurs ont-ils été recrutés ? Pouvez-vous 
fournir une copie du contrat/cahier des charges qui leur a été transmis 
avant les opérations chez les restaurateurs ?

La directive interdépartementale susmentionnée précise les conditions 
d'engagement et la formation préalable des acheteurs-tests. Le canton de 
Genève collabore avec la Croix-Bleue romande pour l'organisation des 
achats-tests. Les mineurs qui collaborent aux achats-tests sont ainsi 
sélectionnés, engagés, formés, encadrés et rémunérés par la Croix-Bleue 
romande. Ils viennent tous du canton de Vaud, ce qui a pour avantage d'éviter 
les contacts ultérieurs fortuits avec les personnes contrôlées.

Le département avait-il connaissance des méthodes employées par la 
PCTN pour réaliser ses contrôles ? Si oui, a-t-il donné son aval à ce type 
d’opérations au préalable ?

La PCTN applique scrupuleusement les principes fixés dans la directive 
interdépartementale susmentionnée. Cette dernière est signée par les 
secrétaires généraux des 3 départements concernés (DSM, DIP, DEE). 

Quels sont concrètement les changements intervenus au sein de la PCTN 
depuis le rapport no 140 de la CdC du mois d’octobre 2018 ?

Le suivi des recommandations de la Cour des comptes est publié sur le 
site Internet de cette dernière (Rapport annuel d’activité 2022 – La Cour des 
comptes de Genève (cdc-ge.ch)). Aujourd'hui, les recommandations encore 
ouvertes le sont dans l'attente de la mise en production du nouveau système 
d'information de la PCTN, qui interviendra cette année, et de la refonte de la 
LRDBHD. Cette refonte constitue une priorité du Conseil d'Etat pour la 
présente législature.

La PCTN a-t-elle envisagé d’autres moyens de lutte contre la 
consommation d’alcool par les mineurs, où s’est-elle associée à d’autres 
services compétents au sein de l’Etat pour lutter contre ce grave 
problème de santé publique ?

En ce qui concerne les établissements publics, l'obtention du diplôme de 
cafetier implique un examen relatif à la législation sur l'alcool, qui a pour but 
de sensibiliser les futurs exploitants.

Des actions de prévention, sous la forme de courriers émanant de l'office 
cantonal de la santé, sont également menées.
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Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite à prendre 
acte de la présente réponse.

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT

La chancelière : Le président :
Michèle RIGHETTI-EL ZAYADI Antonio HODGERS

Annexe : mentionnée
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ANNEXE
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